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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Allocation compensatrice
Question orale n° 1269

Texte de la question

Depuis plusieurs mois, la situation des handicapes devient particulierement preoccupante, notamment en raison
de la deterioration des conditions d'attribution, de renouvellement et de versement de l'allocation compensatrice
pour tierce personne. Nombreux sont les departements qui, dans le but louable de limiter leurs depenses, font
en realite des economies sur les plus demunis. Les moyens sont divers : pression sur la COTOREP, recours
systematique contre les decisions trop favorables de cette commission, controles excessifs de l'effectivite de
l'emploi d'une tierce personne, suspension des versements en cas d'enquete non satisfaisante. Or, chacun sait
que la compensation des surcouts occasionnes par le handicap dans le but d'atteindre la meilleure insertion
possible est loin d'etre suffisante. L'allocation compensatrice ne prend en compte que les surcouts occasionnes
par le recours a une tierce personne pour les actes dits « essentiels » de la vie. Mais le handicap entraine
beaucoup d'autres depenses supplementaires. La liste des « actes essentiels » fixee par une circulaire de 1983
se limite a cinq : se lever, se coucher, faire sa toilette, s'habiller, manger et aller aux toilettes. C'est la une simple
survie ! Compte tenu de cette situation, M. Maurice Depaix demande a M. le ministre du travail et des affaires
sociales s'il ne serait pas utile de transformer l'allocation compensatrice pour tierce personne en une veritable
allocation de compensation des surcouts du handicap. Cette evolution eviterait des evaluations compliquees
toujours incompletes, ne limiterait pas les actes essentiels de la vie a la simple survie de la personne, mais
prendrait en compte tous les actes d'accompagnement que necessite une vie sociale. Il lui demande donc de lui
preciser ce qu'il envisage en ce domaine.

Texte de la réponse

M. le president. M. Maurice Depaix a presente une question no 1269.
La parole est a M. Maurice Depaix, pour exposer sa question.
M. Maurice Depaix. Monsieur le secretaire d'Etat a la sante et a la securite sociale, j'ai le sentiment que ma
question a un peu vieilli puisqu'elle a ete redigee alors que la prestation specifique dependance n'existait pas
encore. Certains points qui y sont abordes meritent cependant que nous y reflechissions.
Depuis plusieurs mois, la situation des handicapes devient particulierement preoccupante en raison de la
deterioration des conditions d'attribution, de renouvellement et de versement de l'allocation compensatrice pour
tierce personne. En cherchant a limiter les depenses, on realise en fait des economies sur les plus demunis.
Les moyens sont divers: pressions sur la COTOREP, recours systematiques contre les decisions trop favorables
de cette commission, controles excessifs de l'effectivite de l'emploi d'une tierce personne, voire suspension des
versements en cas d'enquete non satisfaisante.
Or chacun sait que la compensation des surcouts occasionnes par le handicap dans le but d'atteindre la
meilleure insertion possible est loin d'etre suffisante. L'allocation compensatrice ne prend en compte que les
surcouts occasionnes par le recours a une tierce personne pour les actes dits «essentiels» de la vie. Or le
handicap entraine beaucoup d'autres depenses supplementaires. La liste etablie par une circulaire de 1983
limite a cinq le nombre des «actes essentiels»: se lever, se coucher, faire sa toilette, s'habiller, manger et aller
aux toilettes. Cela ne va pas au-dela de la simple survie !
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Dans ces conditions, ne serait-il pas utile d'instaurer une veritable allocation de compensation des surcouts du
handicap ? On eviterait ainsi des evaluations compliquees, toujours incompletes; on ne limiterait plus les actes
essentiels de la vie a la simple survie de la personne, et on pourrait prendre en compte tous les actes
d'accompagnement que necessite une vie sociale.
Les handicapes et leur entourage sont angoisses. Une note que m'a transmise une association pose des
questions qui le montrent bien. N'a-t-on pas le sentiment, au vu de certaines decisions, que le handicap n'existe
pas ? Le handicap serait-il un luxe limite a ceux qui peuvent se le payer ? Faut-il supprimer le handicap, ou
plutot les handicapes ? Les handicapes sont-ils des citoyens ? Le handicape est-il rentable ?
Lorsque le handicap est manifeste, il faut prendre en charge l'ensemble de la situation des personnes qui le
subissent, car elles ne doivent pas se marginaliser.
M. le president. La parole est a M. le secretaire d'Etat a la sante et a la securite sociale.
M. Herve Gaymard, secretaire d'Etat a la sante et a la securite sociale. Monsieur le depute, vous deplorez que
l'allocation compensatrice ne prenne en compte que les surcouts occasionnes par le recours a une tierce
personne pour les actes dits «essentiels» de la vie, alors que le handicap entraine beaucoup d'autres depenses
supplementaires. Vous souhaiteriez, par consequent, que l'allocation compensatrice pour tierce personne
devienne une veritable allocation de compensation des surcouts du handicap.
L'allocation compensatrice trouve son fondement dans l'article 39 de la loi d'orientation en faveur des personnes
handicapees de 1975. Le legislateur avait alors considere que cette aide non contributive pouvait etre accordee
aux personnes handicapees dont l'incapacite permanente est au moins egale a 80 %, lorsque leur etat necessite
l'aide effective d'une tierce personne pour les actes essentiels de la vie.
La notion d'actes essentiels de la vie fait l'objet d'un consensus sur la definition suivante: se lever, se coucher,
faire sa toilette, s'habiller, manger, aller aux toilettes. Votre proposition va tres au-dela de cette notion.
Une allocation de surcout des handicaps suppose une tout autre approche collective de la prise en charge du
handicap, qui n'a pas ete abordee jusqu'a present.
Du reste, l'allocation compensatrice peut se cumuler avec l'allocation aux adultes handicapes accordee aux
personnes qui, du fait d'un handicap, se trouvent dans l'impossibilite, reconnue par la COTOREP, de se procurer
un emploi.
Par ailleurs, la prestation specifique dependance, recemment adoptee par le Parlement, introduit des criteres
plus larges d'attribution de cette allocation, prenant en compte l'environnement de la personne agee, ce qui va
dans le sens que vous souhaitez.
Les conditions tenant a l'effectivite de l'aide d'une tierce personne sont en revanche beaucoup plus strictes,
s'agissant de la prestation dependance, que pour l'allocation compensatrice.
Une prestation permettant de solvabiliser tous les actes d'accompagnement que necessite la vie sociale aurait
un cout tres eleve, que les conseils generaux, qui versent l'allocation compensatrice, ne seraient pas
actuellement en mesure d'honorer.
Cela etant, monsieur le depute, la politique de prise en charge du handicap est une des priorites majeures du
Gouvernement, sous l'impulsion personnelle du President de la Republique.
Comme vous le savez, deux grandes dates ont marque notre histoire legislative en ce domaine. En 1975, deux
lois ont ete promulguees le meme jour, le 30 juin, l'une sur la politique en faveur des handicapes, l'autre sur les
etablissements medico-sociaux, qui ont notamment pour mission de les accueillir. En 1987 a ete adoptee la loi
sur l'insertion professionnelle des handicapes.
En 1975 comme en 1987, le Premier ministre etait l'actuel President de la Republique, qui a d'ailleurs prononce
un discours a l'occasion du vingtieme anniversaire de la loi de 1975, a Bort-les-Orgues, au mois de juillet 1995.
Depuis cette date, des ateliers de travail ont ete mis en place par Jacques Barrot, sous l'autorite de Roselyne
Bachelot-Narquin, votre collegue depute de Maine-et-Loire, qui preside le conseil consultatif des personnes
handicapees.
La politique du handicap a fait l'objet de travaux d'evaluation tres precis. Les premieres conclusions nous seront
remises dans les semaines qui viennent, l'objectif etant l'elaboration d'un plan d'action national en faveur des
personnes handicapees. Sur tous les bancs de cet hemicycle, on est bien d'accord, en effet, sur la necessite de
faire toujours mieux pour nos freres handicapes.
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